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Annexe 
 
UE 1 - INTRODUCTION AU DROIT 
Niveau L : 150 heures - 12 ECTS 
 
1. Introduction générale au droit (40 heures) 
1.1 Prolégomènes 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
La règle de droit est une construction sociale. À 
travers elle, s’expriment certaines valeurs 
fondamentales. La prise en compte des finalités 
du droit permet de comprendre le sens de la 
règle, de l’interpréter et, éventuellement, d’en 
prévoir l’évolution. 

Finalités du droit 
Définition du droit 
Caractères de la règle de droit 

  
Le droit distingue, classe, range. Le classement 
sert à ordonner la présentation de la règle de 
droit. Il répond donc à des nécessités 
pédagogiques. Mais ses utilités vont au-delà. En 
effet, le droit en France repose sur une summa 
divisio qui oppose le droit public et le droit privé. 
Les intérêts de cette distinction concernent la 
compétence des juridictions, les personnes 
visées par les règles et la mise en évidence 
d’acteurs du droit qui disposent de prérogatives 
exceptionnelles : l’État et les collectivités 
territoriales. 

Branches du droit 

 
1.2 Les sources du droit 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
Les sources du droit sont nombreuses et 
diffuses. Plusieurs raisons expliquent ce constat ; 
elles tiennent à l’accroissement constant du rôle 
du droit comme régulateur social, à la 
multiplication à côté des instances traditionnelles 
de nouveaux lieux de fabrication du droit et au 
développement à côté du « droit dur » d’un 
« droit mou ». Face à ce foisonnement il est 
nécessaire d’ordonner les sources du droit et 
donc de les présenter dans leur hiérarchie. 

Sources internationales 
Sources communautaires 
Sources nationales : étatiques et professionnelles 

 
1.3 La preuve des droits 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
L’étude de la preuve doit être guidée par la 
recherche de ses finalités. En amont du procès la 
preuve a un rôle de prévention. La partie qui sait 
que le juge lui donnera tort doit s’abstenir de 
recourir au juge. La pré-constitution de preuve a 
donc une vertu dissuasive. En aval du procès, le 
droit de la preuve articule idéal (la recherche de la 
vérité) et contingence (la recherche d’un 
apaisement du conflit). Ainsi se comprennent les 
textes qui réglementent la preuve et ceux qui 
obligent le juge à dire le droit et donc à trancher le 
conflit, construisant une vérité judiciaire. 

Objet 
Charge 
Modes 
Admissibilité 
Évolution 
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1.4 L'organisation judiciaire 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
Quand les droits sont contestés, en faire cesser 
les atteintes est nécessaire. Le recours au 
service de la justice s’impose : celui-ci obéit à 
des principes qui le structurent et en organisent 
le fonctionnement. 

Les juridictions : 
- juridictions communautaires 
- juridictions nationales du premier degré : civiles, 

commerciales, pénales et administratives 
- juridictions du second degré : cours d'appel et 

cours administratives d'appel 
- Cour de cassation et Conseil d'État 
Les personnels des juridictions : magistrats et 
auxiliaires 
Droit commun du procès : 
- grands principes européens : droit à un procès 

équitable, droit à un procès public et droit à un 
procès d'une durée raisonnable 

- grands principes français : principes relatifs à la 
compétence des juridictions (compétence 
d'attribution et territoriale), au déroulement du 
procès (principes directeurs de la contradiction, 
de la publicité, de l'oralité des débats, de la 
neutralité du juge, de la gratuité), au jugement 
(force exécutoire et autorité de la chose jugée) 

 
1.5 Les modes alternatifs de règlement des conflits 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
Le procès est porteur d’un conflit dont on peut 
craindre qu’il ne dégénère. Le rétablissement de 
la paix sociale passe par la procédure judiciaire 
mais aussi par des modes alternatifs de 
règlement des conflits (MARC). Ces derniers 
présentent des avantages : ils peuvent être, 
alternativement ou cumulativement, plus rapides, 
moins coûteux, plus appropriés à certaines 
formes de conflictualité sociale. 

Les règlements amiables : 
- définition 
- cas de recours (conciliation et médiation civile, 

médiation pénale et transactions 
administratives) 

- mise en œuvre 
Les règlements juridictionnels : l’arbitrage 
- définition  
- domaine  
- mise en œuvre 

 
2. Les personnes et les biens (45 heures) 
2.1 Les personnes 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
La personnalité est l’aptitude à participer au 
commerce juridique. Elle est conférée aux 
personnes physiques et à certains groupements. 
Pour chaque sujet de droit il importe de définir les 
conditions de sa participation à la vie juridique : 
c’est le rôle de la capacité. 
Les personnes morales sont des fictions 
juridiques construites pour répondre à des 
besoins sociaux. En effet, très tôt, on s’est 
aperçu que la réussite de certains projets de 
grande envergure nécessitait de constituer des 
groupements de personnes mettant en commun 
leurs activités et leurs ressources. Par ailleurs, 
ces groupements peuvent poursuivre des buts 
différents de ceux de leurs membres. Tout ceci 
conduit à conférer à certains groupements la 
personnalité morale, calquée sur celle des 
personnes physiques. 

La personne juridique : 
- les utilités de la notion de personne juridique 
- diversité 
Les personnes physiques : 
- capacité et incapacité : définition et distinction 
- éléments d'identification (nom de famille, 

domicile et nationalité) 
Les personnes morales : 
- capacité, principe de spécialité, nécessité d'une 

représentation 
- éléments d'identification : dénomination sociale, 

siège social et nationalité 
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2.2 Les commerçants, personnes physiques 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
Les premiers acteurs de la vie commerciale sont 
les commerçants en tant que personnes 
physiques. Ils dirigent des entreprises 
individuelles qu’ils exploitent en nom propre. Ces 
commerçants effectuent des actes de commerce 
à titre de profession habituelle. On constate donc 
que c’est l’activité commerciale qui confère le 
statut de commerçant. 
Dans le cadre de ses affaires, le commerçant a 
besoin de règles adaptées à ses besoins. 

Définition 
Commerçant et entreprise individuelle 
Actes de commerce 
Activités interdites ou contrôlées 
Statut personnel du commerçant : incapacité, 
régime matrimonial, PACS, nationalité, 
interdictions, incompatibilités et déchéances 
Statut du conjoint  
Conséquences de l'activité commerciale : statut 
juridique et obligations du commerçant 

 
2.3 Les autres professionnels de la vie des affaires 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
Longtemps l’usage a été d’opposer le 
commerçant à d’autres catégories 
professionnelles : les artisans, les agriculteurs et 
les professionnels libéraux. Aujourd’hui on 
constate un mouvement d’unification et les 
clivages s’estompent. 

Les artisans : définition et statut 
Les agriculteurs : définition et statut 
Les professionnels libéraux : diversité et statut 

 
2.4 Théorie du patrimoine 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
Dans la tradition juridique française, le patrimoine 
est une émanation de la personne. Il constitue 
une véritable universalité de droit et trouve sa 
base légale dans l’article 2092 du Code civil. Cet 
article d’une grande richesse pose, notamment, 
que les biens et les dettes de la personne sont 
dans une étroite dépendance : les biens 
garantissent les dettes. Ce droit de gage général 
qui appartient à tout créancier souffre de diverses 
lacunes. C’est dans ce contexte que s’enracine le 
droit des sûretés. 

Approche personnaliste et thèse du patrimoine 
d’affectation : intérêts et limites 
Approche du droit positif français : rattachement à 
la thèse personnaliste et conséquences, 
composition (biens, droits patrimoniaux et dettes) 
Nature juridique 
Droit de gage général et nécessité des sûretés 

 
2.5 La propriété 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
Le droit de propriété est le plus complet des 
droits réels. Il donne la possibilité de tirer de la 
chose toutes les utilités dont elle est susceptible. 
Le droit de propriété satisfait aux intérêts 
individuels. Toutefois, une partie de la doctrine 
considère que la propriété remplit aussi une 
fonction sociale qui fonde toutes les entorses au 
droit de propriété. Ces deux fonctions, à la fois 
compatibles et contradictoires, imprègnent le 
droit positif de la propriété. 

Théorie générale de la propriété : 
- les attributs du droit de propriété 
- les caractères du droit de propriété 
L'acquisition de la propriété : 
- par un acte juridique : le contrat. Présentation du 

principe du transfert immédiat et de ses limites 
- par un fait juridique : étude de la règle « en fait 

de meubles, la possession vaut titre » 
L'étendue du droit de propriété : 
- l'objet du droit de propriété 
- les servitudes : notion, caractéristiques, diversité 

et régime juridique 
- la propriété démembrée : l'usufruit (constitution, 

effets et reconstitution) 
- l'exercice entravé de la propriété : abus de droit 

et troubles anormaux de voisinage 
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2.6. Applications particulières de la propriété 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
Depuis l’élaboration du Code civil la propriété a 
souvent fait l’objet d’atteintes. Mais, en même 
temps, la plasticité de la notion et la tendance du 
droit à procéder plus par imitation que par 
invention, traduisent le succès de cette notion. 
Ainsi s’explique l’utilisation de cette notion hors 
de son strict champ technique. 
Le fonds de commerce est un bien unitaire, 
différent des éléments qui le composent. C’est 
aussi un bien incorporel de nature mobilière. 
La propriété commerciale permet à un preneur à 
bail commercial d’obtenir à l’expiration du contrat 
le renouvellement du bail commercial ou, à 
défaut, une indemnité d’éviction. 
La propriété intellectuelle protège l’inventeur 
(droit de la propriété industrielle) comme l’auteur 
(droit d’auteur). 

Le fonds de commerce : notion, composition et 
nature 
La propriété commerciale : 
- conditions d'application du statut des baux 

commerciaux 
- régime applicable au bail commercial 
- droit au renouvellement 
La propriété industrielle : 
- la protection des créations industrielles par les 

brevets d'invention  
- la protection des créations ornementales par les 

dessins et modèles 
- la protection des signes distinctifs par la marque  
Le droit d’auteur : étude des conditions de la 
protection des œuvres, des personnes protégées 
et des droits de ces personnes (droits 
patrimoniaux et droit moral) 

 
2.7 L’entreprise en difficulté 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
L’expression « droit des entreprises en difficulté » 
s’est largement substituée à d’autres expressions 
comme celle de « droit des procédures 
collectives » ou de « droit de la faillite ». Cette 
formulation traduit la volonté du législateur 
d’orienter la matière vers la prévention et le 
traitement des défaillances tout en essayant de 
concilier les nombreux intérêts en présence, 
notamment ceux du débiteur, des créanciers et 
des salariés. 

Notions sur la prévention des difficultés des 
entreprises : 
- rôle des exigences comptables 
- déclenchement de la procédure d’alerte par le 

commissaire aux comptes 
- missions du mandataire ad hoc et du 

conciliateur 
Notions sur le traitement des difficultés des 
entreprises : finalités des procédures de 
sauvegarde, redressement et liquidation judiciaire 

 
3. L'entreprise et les contrats (35 heures) 
3.1 Théorie générale du contrat 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
Le contrat est le véhicule juridique de la vie des 
affaires. Il s’analyse comme la façon de créer 
volontairement un lien juridique d’obligation : les 
contractants s’engagent de leur propre gré. 
Le contrat remplit de nombreuses utilités, 
notamment économiques. C’est un instrument de 
communication économique entre les parties, de 
redistribution, de gestion patrimoniale et de 
stabilisation des relations économiques. 
Le contrat est un outil d’organisation de la vie des 
affaires. C’est aussi une institution dont la 
plasticité autorise invention et créativité. Le 
caractère vivant de l’institution exige une analyse 
des différents stades de la vie du contrat : de sa 
formation à son exécution en passant par ses 
pathologies. 

Notion et fonctions économiques du contrat 
Principes fondateurs du droit des contrats : liberté 
contractuelle, force obligatoire et bonne foi  
La formation du contrat : 
- conditions de formation 
- clauses contractuelles particulières 
- sanctions des conditions de formation 
L'exécution du contrat : 
- les obligations à exécuter (voulues par les 

parties, imposées par le juge) ; interprétation du 
contrat 

- les personnes obligées : le principe de l'effet 
relatif et ses exceptions  

- le paiement, mode normal d'exécution du contrat 
- les sanctions de l'inexécution 
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3.2 Les contrats de l'entreprise 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
Dans la vie des affaires, l’entreprise passe de 
nombreux contrats. Cette mise en situation 
contractuelle permet le passage de la théorie 
générale aux «  contrats spéciaux ». La matière 
est dominée par une double antinomie : d’une 
part, l’opposition entre les règles générales et 
spéciales, d’autre part l’opposition entre contrats 
nommés et contrats innommés ; d’où les 
spécificités du régime juridique des contrats de 
l’entreprise. 

Les contrats portant sur le fonds de commerce : 
location-gérance, nantissement conventionnel et 
vente (formation et effets des contrats) 
Le contrat de vente et le contrat d'entreprise 
(formation et effets des contrats) 
Les contrats de consommation : 
- l'achat de biens ou de prestations de services : 

étude des règles protégeant le consommateur 
au moment de la formation du contrat et de son 
exécution 

- le contrat de crédit à la consommation : 
formation et effets 

Le compte de dépôt bancaire : création, 
fonctionnement et fermeture 
Les transferts de fonds 
- par virement : définition, régime, avis de 

prélèvement et TIP 
- par chèque : émission, transmission et paiement 
- par carte : les contrats et les incidents 
Les contrats de crédit aux entreprises : 
- le contrat de prêt 
- avec mobilisation de créances : escompte, 

affacturage et bordereau Dailly  
- sans mobilisation de créance : crédit-bail 

mobilier 
Les sûretés : nature et caractéristiques 
essentielles 

 
4. L'entreprise et ses responsabilités (30 heures) 
4.1 L'entreprise et la responsabilité délictuelle 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
En développant ses activités l’entreprise peut 
commettre un fait causant un dommage à autrui. 
Le délit et le quasi-délit engagent sa 
responsabilité. 

Théorie de la responsabilité délictuelle : 
- le domaine : distinction responsabilité civile 

délictuelle, contractuelle et pénale 
- les fonctions de la responsabilité délictuelle 

(réparer, punir, prévenir) 
- les fondements de la responsabilité délictuelle 

(faute, risque, garantie, solidarité, précaution) 
Les conditions de mise en œuvre : 
- le dommage (types, exigences relatives aux 

dommages réparables) 
- le fait générateur : le fait personnel (la faute), le 

fait des choses (inclusion de la responsabilité 
du fait des produits défectueux) et le fait d'autrui  

- le lien de causalité 
 
4.2 L'entreprise et la responsabilité pénale 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
Dans le cadre du développement de ses 
activités, l’entreprise peut mettre en cause sa 
responsabilité pénale. Cette dernière a pour objet 
l’infraction et pour but la défense sociale. La 
réaction sociale peut mettre en jeu la liberté des 
hommes de l’entreprise et/ou porter atteinte à ses 
intérêts. Pour ces deux raisons la mise en œuvre 
de la responsabilité pénale de l’entreprise doit 
être entourée de nombreuses garanties tant en 

Le droit pénal général : 
- les éléments constitutifs de l'infraction (éléments 

légal, matériel, moral) 
- la classification des infractions (crime, délit, 

contravention) 
- l'identification de la personne responsable 

(l'auteur, le complice) 
- la peine : notion, principes directeurs (légalité et 

subjectivité), nature (la classification tripartite et 
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terme de droit substantiel qu’en terme de droit 
processuel. 

secondaire),  formes (atteinte à la personne, 
aux biens et aux droits) 

La procédure pénale : 
- les actions : l'action publique (acteurs, exercice, 

extinction), l'action civile (acteurs, exercice, 
extinction) 

- l'instruction préparatoire : juge et chambre 
d'instruction 

- le jugement et les voies de recours 
 
INDICATIONS COMPLÉMENTAIRES 
 
2.1 Les personnes ne sont pas ici envisagées en elles-mêmes mais comme des acteurs de la vie 
juridique. 
Une telle approche conduit, en ce qui concerne les personnes physiques, à exclure du champ du 
programme tout ce qui relève de l’étude des droits de la personnalité. Une même considération 
conduit à centrer l’étude des incapables sur les actes qu’ils peuvent ou ne peuvent pas accomplir. 
L'étude des règles relatives à l'attribution du nom, au changement de nom et celles portant sur 
l'attribution de la nationalité est exclue. En revanche, on montre l'utilité de ces trois éléments 
d'identification. 
En ce qui concerne les personnes morales, les règles d'attribution des éléments d'identification ainsi 
que les utilités de ces éléments sont étudiées. 
 
2.5 L’acquisition de la propriété : en ce qui concerne les limites du transfert immédiat, on distinguera 
celles nées de la volonté des parties, celles tenant à la nature du bien vendu et celles tenant à la 
protection des tiers. 
Pour l’objet du droit de propriété, on fera une présentation succincte de l'assiette du droit de propriété 
exercé sur un  immeuble et du droit d'accession immobilière. 
 
2.6 Dans chacun des cas de propriété industrielle, on étudiera les conditions et les effets de la 
protection en droit national. 
Pour le droit d’auteur, on se limitera aux personnes physiques et aux salariés, en excluant les œuvres 
à plusieurs auteurs. L'étude des droits post mortem est exclue. 
 
4.1 En ce qui concerne la responsabilité du fait des choses, sont exclus le cas des animaux, la ruine 
des bâtiments et les accidents de la circulation. En ce qui concerne la responsabilité du fait d’autrui 
sont exclus la responsabilité des père et mère du fait de leur enfant mineur ; en revanche, la 
responsabilité des maîtres du fait de leurs domestiques et préposés (art.1384 al.5) et celle des 
artisans du fait de leurs apprentis (art. 1384 al.6) font partie du programme. 
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UE 2 - DROIT DES SOCIÉTÉS (ET AUTRES GROUPEMENTS D’AFFAIRES) 
Niveau L : 150 heures - 12 ECTS 
 
1. L’entreprise en société (40 heures) 
1.1 Notions générales 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
Avant d’être une personne juridique autonome, la 
société est un contrat entre associés mus par 
l’affectio societatis. 
Les sociétés se distinguent par l’étendue de la 
responsabilité de leurs associés (apports, capital 
social) et les modalités de l’exercice du pouvoir 
de décision (organes de gestion, assemblée des 
associés). 
Le droit des sociétés a une histoire marquée par 
de grandes lois (1867, 1966) complétant le code 
civil. Il est aujourd’hui sous l’influence du droit 
communautaire et du droit international. 

Définition de la société 
Sources et évolution du droit 
Nature juridique de la société ; contrat, institution 
Éléments caractéristiques de l’acte de société ; le 
contrat, les nullités 
Éléments caractéristiques de la personnalité 
morale ; l’intérêt social, la responsabilité, l’abus 
de droit 
Éléments de droit comparé (Common Law et droit 
européen) : Public limited company (Plc), 
Company limited by shares (Ltd) 

 
1.2 La société, personne juridique 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
La personnalité morale de la société lui donne 
une autonomie certaine qu’expriment ses statuts 
mais dans un cadre délimité par l’effet de la loi. 
Les associés, pour leur part, voient leurs droits et 
pouvoirs varier selon l’étendue de la 
responsabilité financière qui leur incombe, selon 
qu’elle se limite, ou non, aux capitaux apportés. 
L’évolution du droit des sociétés révèle 
l’importance accordée aux droits des 
minoritaires, au travers des mécanismes de 
l’expertise de gestion et de l’action ut singuli. 

Constitution de la société et acquisition de la 
personnalité morale ; apports des associés et 
immatriculation de la personne morale 
Identité : les attributs de la personne morale 
(nom, siège, patrimoine, durée, capacité)  
Associés et dirigeants, organes sociaux : 
fonctionnement, représentation, responsabilité, 
gouvernance 
Aspects juridiques intéressant les capitaux et 
résultats : le capital social, les capitaux propres, 
la notion de bénéfice et de dividende, la notion de 
capital variable 
Contrôle et sanctions 
Dissolution et liquidation, modalités et étendue de 
la personnalité morale pendant les phases de 
dissolution et liquidation 

 
1.3 La société sans personnalité juridique propre 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
La société peut être sans personnalité juridique 
propre, soit du fait de la négligence de ses 
associés, soit volontairement. 

Dispositions régissant l’absence de personnalité 
juridique de la société 
Société de fait 
Société créée de fait 
Société en participation 

 
2. Les principaux types de sociétés (60 heures) 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
La société, personne morale par l’effet de la loi, 
peut prendre plusieurs formes selon que les 
associés veulent limiter ou non leur 
responsabilité au montant de leurs apports, faire 
appel ou non à l’épargne publique, se ménager 
une latitude contractuelle. 

Sociétés à responsabilité limitée : pluripersonnelle 
et unipersonnelle 
Sociétés anonymes : classique, à directoire 
Sociétés par actions simplifiées : pluripersonnelle 
et unipersonnelle 
Société en nom collectif 
Sociétés civiles : immobilière, professionnelle, de 
moyens 
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3. L'association (10 heures) 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
L’association « loi 1901 » répond à une logique 
propre en matière de finalité et de droits 
patrimoniaux. 
Il convient de souligner l’importance accordée à 
l’économie sociale, notamment au travers du 
renforcement de l’obligation de contrôle des 
comptes. 

Notions générales et typologie 
Constitution de l’association et acquisition de la 
personnalité morale 
Représentation, fonctionnement et responsabilité 
des organes sociaux 
Conséquences de l’exercice, par une association, 
d’une activité économique (concurrentielle ou 
non) 
Contrôle des associations 
Dissolution et liquidation 

 
4. Autres types de groupement (15 heures) 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
Au-delà des formes communes de sociétés et de 
l’association, de nombreux groupements 
permettent d’organiser les relations entre des 
partenaires mus par des projets particuliers. 

Caractéristiques essentielles des : 
- sociétés en commandite 
- sociétés d’exercice libéral (SEL) 
- sociétés coopératives 
- sociétés agricoles : GAEC, GFA, SCEA 
- sociétés d’économie mixte (SEM) 
- groupement d’intérêt économique (GIE) 
- groupement européen d’intérêt économique 

(GEIE) 
- société européenne 

 
5. Droit pénal des groupements d’affaires (25 heures) 
5.1 Infractions spécifiques du droit pénal des sociétés et groupements d’affaires 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
La multiplication des sociétés à risque limité s’est 
accompagnée de dispositions pénales visant à 
garantir le respect de l’intérêt des tiers, mais 
aussi des associés minoritaires. 
Il convient de souligner l’évolution de ces 
infractions, notamment en ce qui concerne la 
caractérisation de l’élément matériel et de 
l’élément moral. 

Abus de biens sociaux 
Distribution de dividendes fictifs 
Présentation ou publication de bilan ne donnant 
pas une image fidèle 
Infractions relatives à la constitution et à la 
dissolution de la société, aux assemblées, au 
contrôle de la société, ainsi qu’aux droits sociaux 
et aux modifications du capital social 
Modalités de l’action en justice et possibilité de 
mise en œuvre de l’action publique 

 
5.2 Infractions générales du droit pénal des affaires 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
Au-delà des infractions spécifiques au droit des 
sociétés, des infractions du droit pénal spécial 
trouvent applications, notamment en matière 
comptable et d’appel aux fonds du public. 
L’abus de confiance joue par ailleurs un rôle 
similaire à l’abus de biens sociaux dans les 
sociétés à risque illimité. 

Abus de confiance 
Escroquerie 
Faux et usage de faux 
Recel 

 
INDICATIONS COMPLÉMENTAIRES 
 
2. Les principaux éléments à traiter pour chacune des formes de sociétés sont les suivants : 
- constitution. Préciser la notion d’appel public à l’épargne ; 
- fonctionnement et responsabilité des organes sociaux. Souligner l’évolution des règles de 
gouvernance en ce qui concerne les sociétés anonymes, et l’influence de l’AMF au-delà des sociétés 
cotées ; 
- droits sociaux et valeurs mobilières. Montrer l’importance de la distinction entre parts sociales et 
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actions, et les conséquences sur l’ouverture du capital de l’émission de titres de créances ouvrant 
droit à des parts de capital ; 
- notions sur l’augmentation et la réduction de capital ; 
- contrôle par le commissaire aux comptes : désignation, droits d’investigation et mission du 
commissaire aux comptes ; conventions réglementées, contrôle interne ; procédure d’alerte et 
révélation des faits délictueux ; 
- dissolution et liquidation. 
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UE 3 - DROIT SOCIAL 
Niveau L : 150 heures - 12 ECTS 
 
1. Introduction : les sources du droit social (15 heures) 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
Cette introduction a un triple objet : 
- donner une approche de la matière  
- définir les sources documentaires et préciser 

comment s’en servir  
- comprendre la hiérarchie des normes. 

La définition du droit social : 
- construction du droit du travail et de la protection 

sociale  
- champ d’application  
- caractères 
Les règles de droit social : 
- les sources internationales, communautaires et 

nationales 
- les règles de conflits de loi et de juridiction 
- l’importance des sources professionnelles 
Les usages et les actes unilatéraux 

 
2. Aspects individuels du droit du travail (65 heures) 
2.1 La formation du contrat de travail 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
La relation de travail est une relation 
contractuelle et la pratique d’entreprise doit 
suivre les règles du droit des obligations. 
Recruter, rédiger un contrat de travail, insérer 
des clauses particulières, opter pour un contrat à 
durée déterminée, réviser le contrat ou le 
transférer, sont autant de techniques 
contractuelles où se manifeste la liberté des 
parties. 

Le recrutement : 
- acteurs et missions du service public de l’emploi 
- les restrictions à la liberté d’embauche 
- les modalités de recrutement 
Les différentes formes de contrat : le contrat à 
durée indéterminée et les contrats atypiques 
Les conditions de formation du contrat : 
- les conditions de fond : capacité, consentement, 

cause et objet 
- les conditions de forme 
Les formalités liées à l’embauche (vis-à-vis de la 
sécurité sociale et des services du ministère du 
Travail) 
L’exécution du contrat : les obligations de 
l’employeur et du salarié 

 
2.2 L’évolution du contrat de travail 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
Les obligations nées du contrat de travail 
présentent des singularités liées au lien de 
subordination entre l’employeur et l’employé et 
au fait que le travail, moyen de subsistance 
essentiel du salarié, occupe une grande partie de 
son quotidien. 

La suspension du contrat 
La modification du contrat 
Transfert d’entreprise et maintien du contrat de 
travail 

 
2.3 Les conditions de travail 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
Les obligations nées du contrat de travail 
présentent des singularités liées au lien de 
subordination entre l’employeur et l’employé et 
au fait que le travail, moyen de subsistance 
essentiel du salarié, occupe une grande partie de 
son quotidien. 

La durée du travail 
Les congés et repos 
La rémunération du travail : modalités de 
détermination du salaire et de ses éléments 
accessoires et complémentaires 
La formation : le plan de formation, le droit 
individuel à la formation, les congés de formation, 
le financement de la formation 
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2.4 La rupture du contrat de travail 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
Le droit du travail a élaboré une théorie de la 
rupture du contrat tout à fait originale. Il s’agit 
moins de l’exercice d’un droit de résiliation 
unilatéral d’un contrat à l’initiative de l’employeur 
ou du salarié que d’une politique de lutte contre 
l’exclusion, dans l’intérêt de la société. 

Le licenciement : motifs et procédures 
Les autres modes de rupture du contrat de 
travail : 
- la démission 
- le commun accord des parties 
- le départ et la mise à la retraite 
- la force majeure et la résiliation judiciaire  
Les effets de la rupture du contrat de travail 

 
2.5 Pouvoirs de l’employeur et libertés des salariés 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
Le pouvoir de l’employeur inhérent à sa qualité 
de chef d’entreprise réside dans son pouvoir 
normatif (élaboration de règles) mais également 
dans la possibilité d’infliger des sanctions 
disciplinaires. Pour limiter les abus du pouvoir de 
direction s’établit progressivement un corpus de 
droits fondamentaux de la personne au travail. 

Les fondements du pouvoir de l’employeur 
Les actes réglementaires de l’employeur 
(règlement intérieur, notes de service) 
Le droit disciplinaire : fautes et sanctions 
disciplinaires, garanties procédurales, contrôle 
judiciaire 
La protection de la personne au travail : 
- pouvoir de direction et libertés fondamentales : 

discrimination, harcèlement, conditions de 
travail ou d’hébergement contraires à la dignité 
de la personne 

- pouvoir de direction et protection du corps : 
atteintes involontaires à la vie et à l’intégrité des 
personnes, mise en danger d’autrui, règles 
d’hygiène et de sécurité 

 
3. Aspects collectifs du droit social (40 heures) 
3.1 La représentation collective 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
Le travail s’exerce dans une collectivité : au 
contrat se superposent des règles démocratiques 
inspirées de la représentation politique 
Différentes institutions de représentation et des 
dispositifs d’information ont été progressivement 
introduits au sein de l’entreprise. 

Les institutions représentatives du 
personnel (délégués du personnel ; comité 
d’entreprise ou de groupe) : mise en place et 
rôles de ces institutions 
Les syndicats : la liberté syndicale, le statut 
juridique des syndicats, la représentation 
syndicale dans l’entreprise, rôles de l’action 
syndicale 
La protection des institutions représentatives du 
personnel et des syndicats : les personnes 
protégées, les moyens de la protection, les délits 
d’entrave 
Le droit d’expression des salariés 

 
3.2 La négociation collective 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
La crise du « légal », la fragmentation des 
espaces économiques nationaux et la volonté 
des acteurs économiques de produire la norme 
sociale qui régit leurs relations exigent 
aujourd’hui d’accorder une place particulière à la 
négociation collective et aux conventions 
collectives. 

Le droit commun de la négociation et des 
conventions collectives : formation de la 
convention et modalités d’application, extension 
et élargissement 
Le droit particulier de la négociation et des 
conventions collectives : accords nationaux 
interprofessionnels, accords et conventions de 
branche, accords de groupe, accords d’entreprise 

 
3.3 L’association des salariés aux performances de l’entreprise 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
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Différentes dispositions permettent d’associer, de 
façon facultative ou obligatoire, les salariés aux 
performances de l’entreprise 

La participation des salariés aux résultats de 
l’entreprise 
L’intéressement 
Les plans d’épargne 

 
3.4 Le bilan social 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
 Champ d’application, modalités d’élaboration et 

de diffusion du bilan social 
 
4. La protection sociale (20 heures) 
4.1 Introduction au droit de la protection sociale 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
L’employeur verse des revenus de remplacement 
soit directement (tel que le maintien du salaire en 
cas de maternité), soit indirectement en 
contribuant au financement d’organismes de 
sécurité sociale ou de prévoyance qui prennent 
en charge divers risques sociaux. Ce système 
financé par la répartition est cependant de plus 
en plus concurrencé par un système fondé sur la 
capitalisation 

La protection sociale : régimes sociaux et assurés 
Organisation administrative et financière de la 
sécurité sociale 

 
4.2 Le régime général de la sécurité sociale 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
L’employeur verse des revenus de remplacement 
soit directement (tel que le maintien du salaire en 
cas de maternité), soit indirectement en 
contribuant au financement d’organismes de 
sécurité sociale ou de prévoyance qui prennent 
en charge divers risques sociaux. Ce système 
financé par la répartition est cependant de plus 
en plus concurrencé par un système fondé sur la 
capitalisation 

La protection contre les aléas de la vie : 
assurances maladie, maternité, invalidité, décès 
La protection de la vieillesse : droits à pension de 
retraite et prestations 
La couverture des risques professionnels : 
accidents du travail et de trajet, maladies 
professionnelles 
La protection de la famille 

 
4.3 La protection en cas de chômage 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
 Chômage total 

Chômage partiel 
 
4.4 La protection sociale complémentaire 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
 Les régimes complémentaires : institutions et 

couvertures 
Les régimes d’aide sociale 

 
4.5 Notions sur d’autres régimes 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
Il s’agit de préciser les modalités de couverture 
des risques sociaux des travailleurs 
indépendants 

Les assurances maladie et vieillesse des 
travailleurs non salariés non agricoles 
Le régime agricole 
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5. Contrôles et contentieux social (10 heures) 
5.1 Les contrôles de l’application du droit du travail et de la protection sociale 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
Le contentieux social est, en volume, le plus 
important de tous les contentieux de l’ordre 
judicaire, et la conflictualité augmente chaque 
année. Il est donc important de connaître les 
mécanismes de contrôle par l’administration de 
l’application des règles de droit ainsi que les 
règles contentieuses fondamentales. 

Les contrôles de l’URSSAF 
Le contrôle du travail dissimulé 
Les contrôles de l’inspection du travail 

 
5.2 Le contentieux social 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
Le contentieux social est, en volume, le plus 
important de tous les contentieux de l’ordre 
judicaire, et la conflictualité augmente chaque 
année. Il est donc important de connaître les 
mécanismes de contrôle par l’administration de 
l’application des règles de droit ainsi que les 
règles contentieuses fondamentales. 

Les conflits non contentieux de la relation de 
travail : la grève, le lock-out, la conciliation, la 
médiation et l’arbitrage 
Les contentieux de la relation de travail : 
- le contentieux prud’homal 
- le contentieux de la sécurité sociale 
- le contentieux civil du travail 
- le contentieux pénal du travail et de la protection 

sociale 
 
INDICATIONS COMPLÉMENTAIRES 
 
2.1 Les contrats atypiques font référence au contrat à durée déterminée, au contrat d’apprentissage, 
aux contrats aidés, au contrat à temps partiel, au contrat de travail temporaire, au portage social. 
On mettra en exergue dans la formation du contrat certaines clauses sensibles : période d’essai, 
clause de non-concurrence, clause de mobilité et de résidence, clause d’exclusivité, clauses portant 
sur la rémunération, clause de garantie d’emploi, clause de quota. 
 
2.3 Il s’agit d’étudier les différentes durées du travail, les heures supplémentaires, les heures de 
récupération, l’astreinte, l’aménagement du temps de travail (en distinguant en tant que de besoin les 
cadres et les non-cadres).  
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UE 4 - DROIT FISCAL 
Niveau L : 150 heures - 12 ECTS 
 

1. Introduction générale au droit fiscal (5 heures) 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
Le pouvoir de prélever l’impôt est inscrit dans la 
Constitution. En pratique cependant, les impôts 
sont nombreux et contribuent de manière 
variable à alimenter les recettes budgétaires de 
l’État ou des collectivités locales. Cette diversité 
des prélèvements a donné naissance à 
différentes tentatives de classifications des 
impôts et taxes. Si la loi constitue la source 
essentielle du droit fiscal, il est nécessaire de 
prendre en considération d’autres sources 
d’origine interne mais également des sources 
supranationales liées par exemple à l’existence 
de conventions internationales ou encore à 
l’appartenance à l’Union européenne qui confère 
au droit communautaire une importance 
croissante. 

Définition et caractéristiques de l’impôt 
Les principales classifications des impôts et taxes 
Les sources internes et supranationales du droit 
fiscal 
L’organisation de l’administration fiscale 

 

2. L’imposition du résultat de l’entreprise (60 heures) 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
Au plan fiscal, le Code général des impôts définit 
les règles de détermination du résultat des 
entreprises individuelles. Pour les sociétés, le 
droit fiscal opère essentiellement par renvoi aux 
règles des entreprises individuelles en ajustant 
ces dispositions pour tenir compte de l’exercice 
de l’activité dans un cadre sociétaire. 

 

 
2.1 L’imposition des résultats dans le cadre des entreprises individuelles 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
L’imposition du résultat de l’entreprise individuelle 
n’est pas dissociable de l’imposition de 
l’exploitant dans le cadre de l’impôt sur le revenu. 
L’étude des bénéfices industriels et 
commerciaux, domaine dont les règles sont 
transposables pour la détermination du résultat 
d’un certain nombre de sociétés, est essentielle. 
 
Pour la détermination du résultat, le législateur 
s’est efforcé de limiter ou de simplifier les 
obligations fiscales qui pèsent sur les entreprises 
les plus petites en taille. À côté de régimes 
normaux d’imposition coexistent ainsi des 
régimes plus ou moins simplifiés en fonction de la 
taille des entreprises. 

Les bénéfices industriels et commerciaux : 
- champ d’application  
- distinction entre les BIC professionnels et les 

BIC non professionnels 
- principes généraux de détermination du résultat 

imposable 
- produits imposables 
- charges déductibles 
- plus-values et moins-values 
- détermination et déclaration du résultat fiscal 
- traitement des déficits 
- régimes d’imposition : régime réel normal, réel 

simplifié, régime des micro-entreprises, régime 
de l’auto-entrepreneur 

- les centres de gestion agréés et les associations 
de gestion et de comptabilité 

  
La détermination du résultat des exploitations 
agricoles comporte certaines particularités 
inhérentes aux caractéristiques de l’activité 
agricole ou aux modalités d’exploitation de 
l’activité agricole. 

Les bénéfices agricoles : 
- champ d’application 
- les différents régimes d’imposition et les règles 

générales de détermination du résultat : 
évaluation réelle, évaluation forfaitaire 

- les centres de gestion agréés et les associations 
de gestion et de comptabilité 
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Les membres des professions libérales déclarent 
leur revenu imposable dans une catégorie 
spécifique : les bénéfices non commerciaux. 
Cette catégorie de revenus est accessoirement le 
cadre d’imposition des revenus retirés de 
certaines activités particulières que le droit fiscal 
ne rattache pas à d’autres revenus catégoriels. 

Les bénéfices non commerciaux : 
- champ d’application 
- distinction entre les BNC professionnels et les 

BNC non professionnels 
- les régimes d’imposition et les règles générales 

de détermination du résultat : micro-BNC, 
évaluation réelle 

- les associations de gestion agréées et les 
associations de gestion et de comptabilité 

 
2.2. L’imposition des résultats dans le cadre des sociétés soumises à l’impôt sur les sociétés 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
Les sociétés soumises à l’impôt sur les sociétés 
sont des entités qui disposent de la pleine 
capacité fiscale. Il s’agit de sociétés ou de 
groupements qui vont déterminer un résultat, le 
déclarer et acquitter l’impôt correspondant. Les 
règles applicables empruntent en grande partie 
aux règles fiscales en vigueur dans l’entreprise 
individuelle mais avec un certain nombre de 
spécificités (tant au niveau des règles de 
détermination de la base imposable qu’au niveau 
du calcul de l’impôt). 

Champ d’application et territorialité de l’impôt sur 
les sociétés 
Détermination et déclaration du résultat fiscal 
Liquidation et paiement de l’impôt sur les sociétés 
Traitement des déficits  
L’affectation du résultat et le régime des revenus 
distribués 

 
2.3 L’imposition des résultats dans le cadre des sociétés de personnes 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
Les sociétés de personnes sont des sociétés 
dotées d’une capacité fiscale limitée. Ces 
sociétés vont déterminer et déclarer un résultat 
mais l’impôt correspondant sera acquitté par les 
associés. C’est le régime dit de la transparence 
fiscale. 

Champ d’application 
Détermination du résultat fiscal 
Détermination de la quote-part des résultats de 
chaque associé 

 
2.4 Les crédits d’impôt et les aides fiscales 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
Le législateur utilise fréquemment le droit fiscal 
comme outil incitatif en direction des entreprises, 
pour favoriser la création d’entreprises, 
développer l’investissement ou la recherche, etc. 
À côté de mesures conjoncturelles ou 
temporaires, certains dispositifs se sont 
pérennisés. 

Les crédits d’impôt accordés aux entreprises 
Les aides fiscales accordées aux entreprises 

 
3. L’imposition du revenu des particuliers (20 heures) 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
L’impôt sur le revenu, même s’il ne constitue pas 
le principal impôt dans le système fiscal français, 
revêt une grande importance à la fois sur le plan 
social, sur le plan symbolique et sur le plan 
économique. 

 

 
3.1 L’impôt sur le revenu 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
Le revenu imposable qui sert de base au calcul 
de l’impôt est un revenu global, somme d’une 
série de revenus catégoriels de source française 
comme de source étrangère. Il s’agit par ailleurs 
d’un revenu familial, la cellule fiscale de base 

Champ d’application de l’impôt sur le revenu 
Territorialité de l’impôt sur le revenu 
Caractéristiques du revenu imposable 
Traitements et salaires 
Rémunérations des dirigeants 
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étant le foyer fiscal, déterminé annuellement. Le 
passage du revenu imposable à l’impôt conduit à 
tenir compte des charges de famille du 
contribuable, afin d’atténuer la progressivité du 
barème de l’impôt, mais aussi de mesures 
d’incitation fiscale qui prennent la forme de 
réductions ou de crédits d’impôt. 

Revenus des capitaux mobiliers 
Revenus fonciers 
Plus-values mobilières et immobilières 
Règles générales de calcul de l’impôt sur le 
revenu 
Principales charges déductibles du revenu global 
et modalités de prise en compte des réductions et 
crédits d’impôt 
Déclaration, liquidation et paiement de l’impôt sur 
le revenu 

 
3.2 La contribution sociale généralisée, la contribution au remboursement de la dette sociale, le 
prélèvement social 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
La « fiscalisation des charges sociales » a 
généré diverses contributions dont le rendement 
fiscal est important. 

Les prélèvements sur les revenus d’activité 
Les prélèvements sur les revenus du capital 

 
4. La taxe sur la valeur ajoutée (40 heures) 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
Principale recette fiscale du budget de l’État, la 
TVA constitue le premier impôt sur la dépense.  
Son étude prend une importance particulière du 
fait de son caractère général et de son 
application dans l’ensemble des États de l’Union 
européenne. 
En principe fiscalement « neutre » pour 
l’entreprise, sa détermination, sa déclaration et 
son paiement n’en constituent pas moins une 
charge importante pour l’entreprise, 
principalement en raison de son coût de gestion 
élevé. 

Champ d’application 
Territorialité de la TVA 
La TVA collectée (base, taux, fait générateur et 
exigibilité) 
La TVA déductible (conditions générales, 
coefficients de déduction, d’assujettissement, de 
taxation et d’admission, secteurs distincts 
d’activité et régularisations) 
Le crédit de TVA 
Modalités d’établissement des déclarations de 
TVA 
Paiement de la TVA 
Règles applicables aux petites entreprises 

 
5. L’imposition du capital (15 heures) 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
Dans le système fiscal français, c’est la détention 
ou la transmission d’un patrimoine qui peut faire 
l’objet d’une d’imposition. 

 

 
5.1 L’impôt de solidarité sur la fortune 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
L’impôt de solidarité sur la fortune (ISF) vient 
taxer le patrimoine détenu par les personnes 
physiques dès que sa valeur excède certains 
seuils. Même si son rendement budgétaire est 
peu important, il exige du contribuable un 
inventaire détaillé de son patrimoine (à 
l’exception des biens qualifiés de professionnels 
qui ne sont pas imposés). 

Champ d’application 
Personnes imposables 
Règles générales de détermination de la base 
imposable 
Principe du calcul 
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5.2 Les droits d’enregistrement 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
Ancrés depuis fort longtemps dans le droit fiscal, 
les droits d’enregistrement frappent les mutations 
qui portent sur des éléments du patrimoine. Ils 
concernent aussi bien l’entreprise que le 
particulier. 

Généralités sur les droits d’enregistrement 
Droits de mutation à titre onéreux sur : 
- les cessions d’immeubles 
- les cessions de fonds de commerce 
- les cessions de droits sociaux 
Les droits d’enregistrement et la constitution des 
sociétés 

 
5.3 Les impôts locaux 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
Au fil du temps, la fiscalité locale a pris une 
importance croissante et se révèle sensible aux 
yeux des contribuables. Si la taxe professionnelle 
relève du domaine de la fiscalité des entreprises 
et la taxe d’habitation, à l’inverse, de la fiscalité 
des ménages, la taxe foncière, elle, est 
susceptible de peser sur les deux catégories de 
contribuables. Si les règles d’assujettissement 
sont déterminées par le législateur, en revanche 
les taux d’imposition voire certains dispositifs 
d’exonération sont de la compétence des 
collectivités locales. 

Principes et règles générales applicables aux 
principales taxes et cotisations locales. 

 
6. Les taxes assises sur les salaires (5 heures) 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
Les salaires versés par les entreprises servent de 
base d’imposition à différents prélèvements. Si 
leur rendement fiscal est assez faible, ces 
impositions n’en constituent pas moins une 
charge importante pour les entreprises. 

La taxe sur les salaires 
La taxe d’apprentissage 
La participation des employeurs au financement 
de la formation professionnelle continue 
La participation des employeurs au financement 
de la construction 

 
7. Le contrôle fiscal (5 heures) 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
L’administration fiscale est dotée par la loi fiscale 
du pouvoir de contrôler l’application qui est faite 
de la réglementation et de sanctionner, le cas 
échéant, les erreurs ou les irrégularités 
constatées. Le contrôle fiscal peut revêtir 
plusieurs formes, la vérification de comptabilité 
étant la vérification la plus approfondie à laquelle 
une entreprise puisse être confrontée. 

Les différentes formes de contrôle fiscal 
Les principes généraux du contrôle fiscal 
La vérification de comptabilité 

 
INDICATIONS COMPLÉMENTAIRES 
 
2.1 Pour les bénéfices agricoles, l’étude est limitée à l’étude du champ d’application et de l’existence 
des différents régimes sans faire de calcul d’assiette. 
Pour les BNC, on exclut les régimes particuliers propres à certaines professions. 
 
2.2 Les aspects liés à l’existence ou à l’appartenance à un groupe ne sont pas étudiés. 
 
2.3 Les principes et les particularités de l’imposition des associés des sociétés de personnes sont 
présentés dans le cadre de la SNC, de l’EURL et de la SARL. 
 
3.1 Pour les applications pratiques, l’étude des catégories « revenus fonciers » et l’imposition des 
« plus-values immobilières » se limitent aux règles générales. 
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3.2 Ces prélèvements présentant des spécificités selon les revenus auxquels ils s’appliquent, leur 
calcul sera abordé conjointement avec les revenus servant d’assiette à ces contributions ou 
prélèvements. 
 
4. On n’abordera pas l’étude des prestations de service immatérielles intra-communautaires. 
 
5.1 Le contentieux, le contrôle fiscal et les modalités de calcul et de paiement concernant cet impôt ne 
sont pas abordés. 
 
5.2 Les droits de succession et de donation ne sont pas abordés. 
 
6. L’étude est limitée au champ d’application, à la détermination de l’assiette et au calcul de l’impôt 
dans le cadre des situations les plus courantes pour l’entreprise. 
 
7. L’étude de l’examen contradictoire de la situation fiscale personnelle est exclue. 
  























   Bulletin officiel n° 11 du 18 mars 2010 
 

© Ministère de l'Enseignement supérieur et de la Recherche > www.enseignementsup-
recherche.gouv.fr 29 / 71 

 

dimensions socioculturelle et psychosociale, en 
partant de l’individu pour aller vers le groupe. 

- personnalité et comportements au travail 
(motivation, satisfaction, implication) 

Le groupe : 
- la dynamique de groupe et le management 

d’équipes : approche psychosociale et 
managériale 

- les différents types de conflits : théories et 
techniques de négociation 

 
6. Communication (25 heures) 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
Cette partie aborde les bases de la 
communication et ses dimensions stratégique et 
organisationnelle dans le cadre de contextes 
professionnels. 
Les outils étudiés doivent permettre de repérer et 
d’analyser les dysfonctionnements, mais aussi de 
mettre en place des éléments de réponse 
concrets. 

Communication interne, communication externe : 
missions et fonctions 
Communication interne : outils et méthodes 
Communication avec les clients et les institutions  
Rôle des médias 

 
7. Décision, direction et animation (25 heures) 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
L’étude des processus de décision au sein des 
organisations conduit à compléter les approches 
rationnelles par des analyses plus 
organisationnelles et politiques. 

 

 
7. 1 Les processus décisionnels 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
Caractériser le processus décisionnel en 
soulignant que la décision est insérée dans un 
contexte où s’affrontent des intérêts divergents et 
où prennent place de nombreux conflits et jeux 
de pouvoir. 
S’interroger sur la rationalité des décisions 
managériales. 

Les modèles fondamentaux de la décision (le 
modèle rationnel, la théorie comportementale de 
la firme, le modèle « de la poubelle ») 
Les processus de décision 
- la planification et la crise de la planification 
- l’incrémentalisme et le débat délibéré/émergent 

 
7. 2 Animation, modes de coordination et leadership 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
Une organisation rassemble des personnes 
différentes quant à leur culture, leur statut et leurs 
fonctions. Il est nécessaire de les fédérer pour 
satisfaire les objectifs de l’organisation, d’où 
l’étude des modes de coordination et de la notion 
de leadership. 

La culture d’entreprise : 
- définition et propriétés culturelles d’une 

organisation 
- distinction entre culture d’entreprise et culture 

nationale 
Les modes de coordination : 
- la supervision directe 
- les systèmes formels de contrôle 
- les processus sociaux et culturels 
- l’autocontrôle et la motivation personnelle 
Le leadership : les représentations et la répartition 
du pouvoir ; pouvoir et autorité ; la personnalité 
des dirigeants 

 
INDICATIONS COMPLÉMENTAIRES 
 
1. Les défis contemporains du management visent en particulier le développement durable et la 
responsabilité sociale de l’entreprise, le management des risques. Le management dans différents 
contextes fait référence à des situations différenciées de développement et à la diversité des finalités : 
entreprise en création, petite et moyenne entreprise, entreprise multinationale ; production de biens, 
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production de services ; management des organisations privées (à but lucratif et à but non lucratif), 
management d’organisations publiques ; cas des cabinets d’experts ou de conseil. 
 
2. Dans l’approche classique, on vise en particulier les apports de Fayol, Taylor et Weber. 
Les apports des théories contractuelles à étudier sont les analyses fondées sur les coûts de 
transaction, les droits de propriété et la relation d’agence. 
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UE 8 - SYSTÈMES D’INFORMATION DE GESTION 
Niveau L : 210 heures - 18 ECTS 
 
1. Système d’information et fonctions d’organisation (50 heures) 
1.1 Information et système d’information 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
Situer l’utilisation des technologies de 
l’information dans le contexte de l’organisation. 

L’information : nature, caractéristiques, qualité, 
représentation 
Direction du système d’information  
Utilisateurs, informaticiens, gestionnaires, experts 
Architecture d’un système d’information : 
- matériels et logiciels, réseaux 
- modes d’exploitation et de traitement 
- organisation  centralisée, organisation 

décentralisée 
Infogérance, tierce maintenance 

 
1.2 Le secteur informatique 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
Repérer les principaux acteurs et les 
caractéristiques générales du secteur. 

Constructeurs, éditeurs, conseils, SSII 
Organismes de normalisation 
Caractéristiques du secteur 

 
1.3 Modélisation et analyse de processus 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
Modéliser, analyser et proposer des évolutions 
pour un processus (l’approche par les processus 
permet d’appréhender l’organisation de manière 
finalisée et de relier les systèmes d’information à 
la gestion de l’entreprise). 

Démarche générale d’informatisation : schéma 
directeur, étude préalable, principales étapes de 
l’informatisation 
Fonction, organisation, processus 
Processus-clés d’une entreprise 
Caractéristiques et modélisation des processus 
Modélisation, tests et validation des processus 
informatiques 

 
1.4 Introduction aux systèmes décisionnels 
Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
Comprendre le lien entre les systèmes 
d’information et les prises de décision. 
Connaître les principes et fonctions des outils 
informatiques d’aide à la décision. 

Notions sur les : 
- système d’information d’aide à la décision 

(SIAD) 
- entrepôts et forage de données 
- requêtes et extractions de connaissances (data 

mining) 
 
2. Matériels, réseaux et sécurité informatique (50 heures) 
 
2.1 Matériels et réseaux 
- Le micro-ordinateur 

Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
Maîtriser son poste de travail et savoir gérer son 
évolution. 

L’architecture du micro-ordinateur 
Les périphériques et leur évolution 

 
- Architecture et réseaux 

Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
Connaître les principes généraux de l’architecture 
client- serveur 
Identifier la localisation des données, des 
traitements et des interfaces. 

L’architecture client-serveur : principes 
fonctionnels et évolution 
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- Protocoles 

Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
Connaître le principe de fonctionnement du 
protocole TCP/IP et les modalités de lecture 
d’une adresse IP. 

Protocole TCP/IP  
Protocoles d’application internet 

 
- Services et organisation d’un réseau 

Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
Identifier les différents composants d’un réseau 
local (fonctions et caractéristiques). 
Connaître les principes d’organisation d’un 
réseau local (logique et physique). 

Réseau et sous-réseau, domaine et sous-
domaine 
Les différents types de réseaux 
Les types de liaison d’un poste de travail au 
réseau 
L’organisation d’un réseau local  
Les services réseaux  
Caractéristiques fonctionnelles des serveurs 
Commutateur, concentrateur, routeur 

 
- Les formats d’échange 

Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
Connaître les différents formats d’échange de 
documents et leurs limites. 
Identifier la structure et le fond de document 
d’échange. 

Format propriétaire (PDF) 
Langage à balise (HTML, XML) 
Format de message 

 
2.2 Sécurité informatique 
 
- Principes de sécurité informatique 

Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
Connaître les bases de la sécurité informatique 
(physique et logique). 

Risques informatiques 
Prévention des risques 
Droit d’accès 
Responsable sécurité 

 
- Sécurité du poste de travail 

Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
Mettre en œuvre les règles de sécurité de base 
sur son poste de travail, pour les supports de 
stockage et pour l’utilisation d’internet. 

Outils et procédures de protection, de sauvegarde 
et de restauration de données 

 
- Réglementation sur l’utilisation des données 

Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
Passer en revue les principaux textes 
réglementant l’utilisation de données au sein de 
l’entreprise. 

Protection juridique des logiciels 
Commission nationale informatique et libertés 
(CNIL) 

 
3. Modélisation à l’aide de logiciels (65 heures) 
 
3.1 Avec un tableur 
- Modélisation d’une feuille de calcul 

Sens et portée de l'étude Notions et contenus 
Réaliser un modèle de simulation ou de décision 
avec un tableur. 
Automatiser une feuille de calcul à l’aide de 

Modèle, paramètres, simulation 
Fonctions avancées du tableur, macro-fonctions 
et fonctions personnalisées 
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